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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 

 

Dans un environnement marqué par la croissance, sans cesse, des productions 

scientifiques, la diffusion et la promotion des acquis de la recherche deviennent 

un impératif pour les acteurs du monde scientifique. Perçues comme un 

patrimoine, un héritage à léguer aux générations futures, les productions 

scientifiques doivent briser les barrières et les frontières afin d’être facilement 

accessibles à tous.  

Ainsi, s’inscrivant dans la dynamique du temps et de l’espace, la revue « AKIRI » 

se présente comme un outil de promotion et de diffusion des résultats des 

recherches des enseignants-chercheurs et chercheurs des universités et de centres 

de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 

extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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bibliographie.  
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➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 
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éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
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publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 
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  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé  

La Haute-Volta a été prise en compte dans les politiques de santé mises en place pour assurer la santé des 

populations pendant la période coloniale. Ces politiques s’intéressaient prioritairement aux grandes endémies. À 

l’entame de sa souveraineté en 1960, la Haute-Volta va poursuivre l’œuvre coloniale sans grande mutation avec 

deux grands tournants à partir de la fin des années 1970 : les soins de santé primaire et l’initiative de Bamako.  Le 

Burkina Faso va tenter de s’y accommoder avec des résultats mitigés.  Les évolutions dans le domaine de la santé 

ont-elles permis l’atteinte de l’objectif de la santé pour tous en l’an 2000 ? Cette étude qualitative, par le croisement 

des sources (bibliographiques, archivistiques, orales etc), s’incruste dans les méandres des différentes politiques 

dans ce pays depuis 1960 jusqu’à l’an 2000 pour déterminer le rendez-vous manqué d’une démocratisation de la 

santé telle que souhaitée par l’initiative de Bamako (IB).    

Mots clés : Primaire ; politiques ; santé ; soins ; système 

 

Post-colonial health policy in Burkina Faso:  

A failed attempt at democratising health care (1960-2000) 
 

Abstract  

Upper Volta was taken into account in the health policies implemented to ensure the health of the population 

during the colonial period. These policies focused primarily on major endemic diseases. At the dawn of its 

sovereignty in 1960, Upper Volta continued the colonial work without much change, with two major turning points 

from the late 1970s onwards: primary health care and the Bamako Initiative.  Burkina Faso attempted to adapt to 

these changes, with mixed results.  Did developments in the field of health enable the goal of health for all to be 

achieved by the year 2000? This qualitative study, which draws on a variety of sources (bibliographics, archivals, 

orals etc.), delves into the intricacies of the various policies implemented in this country from 1960 to 2000 to 

determine why the democratisation of healthcare, as envisaged by the Bamako Initiative (BI), failed to materialise.  

Keywords: Primary; policies; health; care; system   
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Introduction  

La problématique de la santé des populations vivant sur l’actuel Burkina Faso est aussi vieille 

que l’humanité1. Elle remonte aux temps préhistoriques. L’avènement de la colonisation ouvre 

de nouvelles perspectives sur la gestion de la santé des populations. À l’instar des autres 

territoires d’Afrique noire francophone, le Burkina Faso a connu l’introduction de la médecine 

occidentale avec l’avènement de la colonisation. Cette médecine s’occupa de la santé des 

populations à travers les actions curatives et préventives mises en œuvre par les services de 

santé mobiles et fixes. De l’organisation administrative au système de santé en passant par les 

structures de lutte contre les grandes endémies, la politique de santé à partir de 1960 se 

présentait comme une continuité de l’action coloniale. Dès 1960, la création de l’O.C.C.G.E. 

qui avait fédéré les pays de l’ex AOF nouvellement sortis de la colonisation, devait s’attaquer 

aux grandes endémies comme la trypanosomiase, l’onchocercose, la lèpre etc. De même, 

chaque pays devait prendre ses responsabilités politiques afin de relever le défi du 

développement. C’est ainsi que la question de la santé a fait l’objet de réflexions et d’actions 

diverses de la part des nouvelles autorités. Celles-ci ont mis en œuvre des plans de 

développement qui intégraient nécessairement la question de la santé2. Dès lors on assiste à une 

succession de politiques nationales de santé s’inscrivant dans la dynamique internationale 

fondée sur les soins de santé primaires et de l’Initiative de Bamako (IB). En s’inscrivant dans 

cette dynamique, peut-on considérer que l’évolution des politiques de santé postcoloniales du 

Burkina Faso a-t-elle permis l’atteinte de l’objectif de la santé pour tous en l’an 2000 ? 

Pour répondre à cette interrogation, nous avons fait le choix d’une approche méthodologique 

fondée sur le croisement, le recoupement, la confrontation des informations recueillies des 

sources orales et imprimées, des ouvrages et travaux scientifiques et des articles de presse sur 

la thématique abordée. Le traitement de ces données a permis d’obtenir deux axes de réflexion 

: l’un qui qui revisite la politique sanitaire de 1960 à 1979 et l’autre qui analyse la problématique 

de l’inclusion dans système de santé.  

  

 
1 Dans son œuvre Histoire de la médecine, Jean-Charles Sournia s’interroge sur les origines de la médecine. Pour 

lui, le désir d’être soigné est justifié par une douleur, une anomalie dans l’apparence ou le fonctionnement du 

corps. La médecine commence au moment où l’homme a exercé un geste sur ses semblables pour le soulager 

d’une douleur ou le guérir d’un mal. (Sournia Jean-Charles, 2004, p. 5) 
2 -Après la rédaction du document sur les perspectives décennales de développement économique, social et culturel 

1960-1970, la Côte d’Ivoire a conçu des plans quinquennaux de 1971 à 1985. 

- Au Niger, on a assisté à l’élaboration d’abord d’un Plan intérimaire de développement économique et social 

1961-1963 suivi du Plan intérimaire 1964 à l’issue desquels fut élaboré Perspectives décennales de développement 

1965-1974. 
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1. La politique sanitaire de 1960 à 1979  

Après l’indépendance, la Haute-Volta va hériter d’un système sanitaire colonial axé sur les 

actions beaucoup plus agrégées avec pour ligne de mire les grandes endémies. Cependant, la 

communauté internationale va insuffler un vent nouveau en révisant les échelons et les acteurs 

de soins. 

1.1. Un système de santé aux stigmates de la colonisation 

La Haute-Volta connaissait après son indépendance une situation sanitaire qui n’était pas du 

tout reluisante. Elle est marquée par une importance des maladies transmissibles et des endémo-

épidémies. Du fait de sa situation géo-climatique, le pays est frappé par les maladies inféodées 

à la zone tropicale. Outre l’onchocercose et la trypanosomiase, plusieurs maladies y ont sévi 

comme la lèpre, le paludisme. Les unes de façon permanente, et les autres de façon endémique. 

Dans l’ensemble, deux types de pathologies sont prédominantes : d’une part, les maladies dites 

transmissibles et d’autre part, celles non transmissibles. Ces deux types de pathologies 

renferment une pléthore de maladies pouvant faire chacune l’objet d’étude particulière.  La note 

officielle n°320 S/I du 1er mars 1937 du Gouverneur général qui envisageait déjà la construction 

« des formations hospitalières spécialement conçues et spécialement outillées pour le traitement 

des malades curables et l’isolement humain des malades dangereux (Sénégal, Bamako, Bobo-

Dioulasso, Bas-Dahomey) »3. Et le territoire était organisé en secteurs sanitaires qui 

correspondaient à des régions administratives où sévissait la trypanosomiase (J-H. Ricossé et 

J-A. Husser, 1982 : 151). Au Burkina Faso, le système de santé n’a pas connu une évolution 

significative dans les premiers moments de la période postcoloniale. En effet, le schéma 

d’organisation du système de santé varie selon l’évolution de l’organisation administrative (M. 

Zabsonré, 2020 : 124). Le Ministère de la santé publique, de la population et des affaires 

sociales a institué administrativement deux principales directions en 1966 : la direction de la 

santé urbaine et la direction de la santé rurale4. Chacune constituait un maillon de la chaîne de 

mise en œuvre de la politique de santé. En tant que composante des politiques de développement 

économique, le plan-cadre de 1960-1979, avait mis l’accent sur l’application et le renforcement 

des campagnes de lutte contre les maladies transmissibles (D.G.I.S.S., 2010 :10).  

La direction de la santé urbaine était circonscrite aux deux principales villes du pays, 

Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Elle se chargeait des questions administratives et techniques 

 
3 Dakar, Archives Nationale du Sénégal (A.N.S.), 1H74, 1938. 
4 Décret 277/PRES/SPP du 06 août 1966 portant attribution et réorganisation d’ensemble du Ministère de la santé 

publique de la population et des affaires sociales et son modificatif du 67/267/ PRES/SPP du 07août 1967 
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destinées à promouvoir la protection et la santé des populations urbaines. Placée sous l’autorité 

directe du cabinet du Ministre, la direction de la médecine urbaine a sous sa coupe l’hôpital de 

Ouagadougou5  et les services sanitaires de Ouagadougou, puis l’hôpital de Bobo-Dioulasso et 

les services sanitaires de Bobo-Dioulasso. Les services de cette direction se limitent aux 

dispensaires urbains, aux maternités urbaines, aux services d’hygiène et aux inspections 

médicales des écoles. 

La direction de la santé rurale était chargée d’assurer tous les actes techniques et administratifs 

en matière de santé, de concevoir et d’organiser tous les programmes entrant dans le cadre de 

la promotion de la santé en milieu rural. Cette direction regroupait à partir de janvier 1967 

toutes les fonctions et missions qui étaient dévolues au service des Grandes Endémies. Ses 

objectifs étaient entre autres de développer des programmes de lutte contre les maladies 

transmissibles prioritaires comme le paludisme, la lèpre, la trypanosomiase, l’onchocercose et 

d’organiser la distribution des soins médicaux et chirurgicaux dans les formations sanitaires 

statiques des zones rurales (C. Paes-Leme Sa, 1967 : 125). Les différentes activités de soin 

étaient assurées par des médecins, des infirmiers, des sage-femmes au nombre assez réduit. 

C’est pourquoi, on comptait en plus des nationaux quelques étrangers dans les diverses 

catégories. 

À l’occasion de l’inauguration de l’hôpital Yalgado Ouédraogo, en décembre 1961, le ministre 

de la santé, Paul Lambin affirmait dans son discours que « la France aujourd’hui lui [Haute-

Volta] offre cet hôpital avec son directeur, ses médecins, son économe, et une partie du 

personnel infirmier de haute qualification »6. En 1967, sur un total de 1172 agents (Ministère 

de la santé publique, 1967 : 134), on dénombrait 55 agents toutes catégories confondues de 

nationalités étrangères. Pour la seule catégorie des médecins, 74% soit 44 médecins sur les 60 

étaient de nationalités étrangères. En effet, au lendemain de l’indépendance, la Haute-Volta a 

signé des accords de partenariat ou d’assistance technique avec ses pays partenaires dont 

principalement la France  

 
5 C’est dans un contexte d’urbanisation de la ville de Ouagadougou que HESLING envisagea la construction de 

l’hôpital de Ouagadougou appelé « ambulance de Ouagadougou ». Entre juin et juillet 1923, il fit construire ledit 

hôpital. Sa situation était plus au centre à peu près de l’actuel emplacement de la Maison du peuple. Pour une 

capacité de 200 lits, on comptait 8 lits européens et 36 lits africains. Plus tard, en 1952 fut lancé le projet de 

construction du second hôpital de Ouagadougou eu égard à la vétusté de l’ambulance. La construction fut réalisée 

en 1958 avec 700 lits. Lire BANHORO (Y.), 2017, « Le centre hospitalier universitaire Yalgado Ouédraogo de 

Ouagadougou, un exemple des hôpitaux émergents au Burkina Faso au XIXe siècle », in Lͻŋgbowu, Revue des 

Lettres – Langue et Sciences de l’Homme et de la Société, n° 004, Décembre, pp. 659-682. 
6 Pierrefitte sur-Seine, Archives nationales de France (A.N.F.), 199403555/52, 1961 
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À titre d’exemple, en 1967, les 44 médecins étrangers se composent de : 41 fournis par le FAC, 

deux par la République Fédérale d’Allemagne et un par l’Israël. Cette faiblesse du nombre de 

médecins nationaux s’explique par l’absence de structure de formation sur place. Il fallut 

attendre 1974 pour que le pays se dote d’une Université. Quant aux infirmiers, leur formation 

était assurée sur place pour la plus grande part à travers les différentes écoles comme l’Ecole 

d’application JAMOT7 créée en 1969, l’Ecole Nationale des Infirmiers et Infirmières d’État 

(ENIIE), l’Ecole Inter-états de Lutte Anti Tsé-tsé (ELAT). Cette dernière école a été créée à 

Bobo-Dioulasso en mai 1975 et avait pour but de former des techniciens de niveau moyen, 

aptes à diriger sur le terrain les différentes phases d’un programme de lutte contre la glossine. 

Elle accueillit sa première promotion en octobre 1976. En plus de ces formations internes, des 

formations étaient assurées par des écoles, des centres et instituts à l’extérieur du pays comme 

le Sénégal, la France, etc. 

La mise en œuvre de la politique de santé nécessite un budget conséquent. Ce budget prend en 

compte les questions de fonctionnement, du personnel, des infrastructures, du matériel…La 

part de la santé dans le budget national laisse percevoir un secteur qui au fil du temps, demeure 

peu financé Ce tableau n° XIII indique une sensible augmentation du budget de la santé pour la 

seule année de 1961. Cette part de 15% constitue le pic de la contribution de l’État dans ce 

secteur. Le budget de la santé était d’au moins 10% du budget national pour les trois premières 

années. À compter de 1964 ce pourcentage est passé à moins de 10%, et ce jusqu’en 1979. Dans 

l’ensemble le budget alloué à la santé vacillait entre 9 et 5% de 1964 à 1979. Il est de ce fait 

difficile de parler d’une volonté politique manifeste de la part de l’État dans le domaine de la 

santé. En effet, pendant que le tableau n° VII indique une persistance des grandes endémies sur 

l’ensemble du territoire, le budget quant à lui est stagnant sinon régressif. 

1.2. Une dynamique internationale pour une « santé pour tous d’ici l’an 2000 »  

La « santé pour tous d’ici l’an 2000 », tel était en 1978, le slogan de l’OMS., important 

partenaire en matière de santé pour les pays en développement. Ce slogan fait suite à 

l’engagement de la communauté internationale de promouvoir d’ici à l’an 2000 la santé pour 

toutes les populations quelle que soit leur origine sociale. En effet, en 1977, les gouvernements 

des pays du sud ont résolu d’une santé pour tous en l’an 2000, gage d’un système de santé 

 
7 Cette école est née de la transformation de l’école dite Ecole JAMOT qui a été créée dans un contexte colonial 

en 1932 par Eugène JAMOT, preuve de son engagement dans la lutte contre la maladie sommeilleuse. D’abord 

installée à Ouagadougou à sa création, elle est transférée à Bobo-Dioulasso en 1944. Elle est transformée en 1969 

pour devenir l’Ecole d’application JAMOT qui avait pour mission d’assurer la spécialisation “Grandes Endémies“ 

du personnel infirmier diplômé des écoles nationales des pays membres de l’O.C.C.G.E. Ses élèves sont recrutés 

au sein des infirmiers d’état nationaux. Il leur était délivré un diplôme “d’infirmier des Grandes Endémies“. 
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équitable. C’est pourquoi la communauté internationale a adopté une nouvelle façon de 

répondre aux besoins des populations en matière de santé. En 1978, s’est tenue à Alma-Ata au 

Kazakhstan (Union soviétique), la conférence internationale sur les SSP assortie d’une 

déclaration dont la Haute-Volta en était signataire : c’est « la déclaration d’Alma-Ata ». Les 

SSP conçus comme des soins de santé essentiels de base, reposent sur des méthodes et des 

techniques pratiques et rendues universellement accessibles à toutes les personnes et à toutes 

les familles gérées par les communautés à la base (OMS-UNICEF, 1978 : 38). Les SSP 

comprennent plusieurs composantes dont l’éducation concernant les problèmes de santé, la 

promotion de bonnes conditions alimentaires et nutritionnelles, l’approvisionnement suffisant 

en eau saine et des mesures d’assainissement de base, la protection maternelle et infantile y 

compris le planning familial, la prévention et le contrôle des endémies locales, etc8.   

La participation communautaire à la santé constitue une option pour l’atteinte des objectifs en 

santé. D’inspiration principalement latino-américaine, étasunienne (D. Jourdan et al.  2012 : 

166) et même chinoise (OMS, 1987 : 9), la santé communautaire était alors centrée sur une 

approche multidisciplinaire et participative de la dispensation des services fondée sur une vision 

holistique englobant le sanitaire et le social. La Chine est un exemple de réussite d’une telle 

innovation. Elle a enregistré des progrès spectaculaires de sa situation sanitaire grâce à une 

approche devenue les SSP. L'un des principes directeurs en était le recours à des agents de santé 

communautaires (ASC) ayant une triple mission : 

- Apporter les services de santé à l'endroit même où les gens vivent et travaillent ; 

- Aider les communautés à reconnaître leurs propres besoins de santé ; 

- Aider la population à résoudre ses propres problèmes de santé9. 

En Afrique, le concept s’est vulgarisé depuis 1978 et considéré comme une approche « locale 

et participative ». La santé communautaire a été préférée à la santé publique plus ancienne qui 

serait « collective et administrative » (A. Seck et D. Valea, 2011 : 25). Au Burkina Faso les 

terminologies sur la question ont varié selon les programmes, leurs fonctions ou les initiatives 

de santé communautaire qu’elles renferment. On distingue la santé à base communautaire 

(SBC) qui comprend les agents de santé villageois (ASV) et les accoucheuses villageoises (AV) 

; les distributeurs à base communautaire ; les animateurs communautaires. Une dénomination 

commune de tous ces acteurs a été proposée dans le document de stratégie d’interventions 

 
8 Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (ANBF), 37V300. 
9 Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (ANBF), 37V300 
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intégrées à base communautaire dans le domaine de la santé élaboré en 2008. Ainsi, ils sont 

appelés agents de santé à base communautaire (ASBC). 

2. Le leurre d’un système national de soins plus inclusif   

Pour tendre vers l’inclusion, le système de santé postcolonial, sans avoir fait sa mue en 

s’intéressant principalement aux grandes endémies, va devoir à partir des années 80, garantir 

un accès équitable à la santé et aux soins de santé à tous.  

2.1. La communautarisation des soins à travers la mise en œuvre des SSP 

Au Burkina Faso, la politique des SSP a été adoptée en 1979 comme une stratégie de 

développement de la santé. Selon Zêba Saïdou, « le poste de santé primaire est le premier niveau 

de soins au niveau communautaire. Deux (2) agents concessionnaires ont été choisis par la 

communauté pour être formé en fin d’animer ce poste »10. La participation communautaire y a 

connu des évolutions diverses selon le contexte sociopolitique du pays. Sa prise en compte 

comme moyen de responsabiliser les communautés bénéficiaires à la prise en charge de leurs 

problèmes de santé a constitué l’une des pierres angulaires du processus de développement 

sanitaire (A. Seck et D. Valea, 2011 : 20). La santé communautaire a ainsi fait la preuve de son 

utilité. Parmi ces expériences, on peut citer : la formation, l’équipement et le suivi des 

accoucheuses de villages réalisés dès 1979 dans les zones d’accès difficile. Le but était de 

réduire le taux de mortalité et de morbidité maternelle et infantile avec l’appui de l’OMS, 

l’UNICEF et l’UNFPA dans les districts de Kombissiri, Dori, Sebba et Diapaga (A. Seck et D. 

Valea, 2011 : 20). En 1985, les postes de santé primaire (PSP) sont installés et animés par les 

agents de santé communautaires (ASC) dans les villages. Ces postes étaient sous la 

responsabilité d'un agent PSP pour les petits soins. Il y avait aussi des matrones11. Ils ont connu 

un attrait selon Neya Béféladié « parce qu’il n'y avait pas plus que ça. l'offre de santé était faible 

d'autant qu'il n'existait pas de privé, ni de pharmacie »12. En effet, le gouvernement du CNR 

avait pris la décision d’installer 7 500 postes de santé primaires (SSP) sur l’ensemble du 

territoire, soit un poste de santé primaire pour chacun des villages du pays13. Le PSP consiste 

en un bâtiment rudimentaire, une case par exemple peinte en blanc et frappée d’une croix rouge ; 

d’un agent de santé villageois et d’une accoucheuse villageoise formés sur le tas et dotés de 

 
10 Zêba Saïdou 58 ans, Attaché de santé, Ougadougou, le 14 oct. 2025 
11

Doyé Eric, 57 ans, Coordonnateur du programme national de lutte contre le tabac et les autres addictions, 

Ouagadougou, 17 oct. 2025 
12 Neya Befeladié, 70 ans, Retraité, Laba le16 oct. 2025 
13 Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (ANBF), 37V300. 
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trousses14  assurent les soins. Les auxiliaires médicaux ou agents communautaires devaient 

assurer la fourniture de soins de base sous la supervision des professionnels de santé des CSPS. 

À ce propos Abdoul Salam Kaboré, Commandant pharmacien et ministre de la santé précise 

que : « Sous la révolution, nous avons rapproché les soins aux populations. Il s’agissait d’une 

case peinte en blanc sans agent de santé mais avec des agents de santé communautaires et 

quelques cinq médicaments essentiels comme la chloroquine, la quinine, le paracétamol… »15 

La prise en charge des ASC comprend des rémunérations en espèce, en nature et en service. 

L’ASC bénéficie d’une certaine somme d’argent dont les modalités de recouvrement sont 

clairement définies et acceptées par tout le village. En nature, il reçoit des dons définis par les 

villageois. Enfin, il bénéficie des services des autres exécutés, au bon moment16. Les agents de 

santé communautaire communément appelées ASC bénéficie que les paysans se mobilisent 

pendant la saison hivernale pour venir cultiver le champ de ASC17 

Le SSP a été adopté dans un contexte de lutte contre l’onchocercose. Au lancement des activités 

de ce programme de lutte contre l’onchocercose en 1974, les pays devaient s’engager à élaborer 

un plan de dévolution. Le Burkina Faso s’inscrit dans cette logique. Le plan de dévolution s’est 

inscrit dans la politique sanitaire du pays axée sur les soins de santé primaires (SSP) en intégrant 

certaines activités de l'OCP à des programmes de surveillance et de lutte contre d’autres 

affections préoccupantes. Le SSP, pouvait jouer un grand rôle à travers les ASC :  

…dans la lutte contre les endémies, son [l’ASC] rôle peut être important. Il 

pourra remarquer et notifier l'augmentation de certains symptômes dans la 

population : fréquence de piqûres d'insectes, démangeaisons, apparition de 

nodules qui peuvent orienter vers la recherche de l’onchocercose. 

L'observation d'autres signes peut orienter vers la maladie du sommeil ou la 

schistosomiase L'expérience a montré qu'il est possible de le charger de la 

capture de simulies, poser et relever des pièges, de même que pour la capture 

de glossines » (Comité national de lutte contre l’onchocercose -Burkina Faso, 

1985 : 7). 

Or, ces ASC ont été préparés pour assurer le traitement des affections bénignes et pour 

entreprendre l’éducation sanitaire dans leur village, ainsi que la prévention de certaines 

maladies. Ces maladies sont pourtant difficiles à diagnostiquer par des profanes. Même les 

spécialistes de la santé ont par moment fait des confusions. 

 
14 Les trousses comprenaient une bicyclette, du matériel technique médical, du matériel d’assainissement (brouette, 

pioche, pelle), des accessoires (lames, fils de tresse, savon, des médicaments essentiels pour l’agent de santé 

villageois ; et du matériel technique médical, des accessoires, des médicaments pour l’accoucheuse villageoise. 
15 KABORE Abdoul Salam (Commandant pharmacien, ministre de la santé), in Coffré d’Archive d’Afrique 1re 

Partie sur TVZ le 06/09/2015 
16 Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (ANBF), 37V300, 1987 
17 Zêba Saïdou 58 ans, Attaché de santé, Ougadougou, le 14 oct. 2025 
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Dans la dynamique de la santé pour tous, l’OMS avait réuni du 17 au 21 novembre 1986, 212 

délégués, venus de 38 pays différents à Ottawa pour une conférence internationale pour la 

promotion de la santé. Cet événement a vu le jour en réaction à l’attente, de plus en plus 

manifeste, d’un nouveau mouvement de santé publique dans le monde (M. Tetreault, (2015 : 

9). Il a été question d’échanger les connaissances et les expériences en matière de promotion de 

la santé. Même si cette conférence s'est concentrée sur les besoins des pays industrialisés, sans 

négliger pour autant ceux des autres régions du monde (OMS, 1986 : 4), elle a accordé une 

place non négligeable à la participation communautaire à la santé. Elle a à cet effet, retenu que : 

« …la promotion de la santé passe par la participation effective et concrète de la communauté 

à la fixation des priorités, à la prise des décisions et à l'élaboration et à la mise en œuvre des 

stratégies de planification en vue d'atteindre une meilleure santé. » (OMS, 1986 : 4)   

Les résultats d’une décennie de mise en œuvre des soins de santé primaires ont révélé aux yeux 

de la communauté internationale que la politique de santé des pays en développement avait 

besoin d’un souffle nouveau et c’est à Bamako que l’impulsion fut lancée. 

2.2. L’Initiative de Bamako (IB) : le prix de la santé ! 

En 1987, l’OMS faisait le constat mitigé sur les résultats de vingt-sept années de politique de 

santé postcoloniale dont dix années de mise en œuvre des SSP. Certes, tous les pays ont fait 

l’effort de mettre en place des services de santé et assurer la formation des personnels 

nécessaires, mais rares sont les pays où les services de santé ont assuré une couverture complète 

de la population nationale. Dans bien des cas, les grands hôpitaux absorbent la majeure partie 

du budget national de la santé, ne laissant que des miettes pour les soins de santé primaires. 

Bien souvent, ils bénéficient principalement aux populations urbaines. Les agents de santé qui 

ont reçu leur formation en ville ont tendance à y demeurer et sont souvent peu disposés à aller 

s'établir dans une zone rurale pour y assurer les soins de santé primaires (OMS, 1987 : 9). Ce 

fait trouve bien son explication dans le grand retard d’urbanisation des villes qui pousse de 

nombreuses populations à se ruer vers les grands centres urbains qui offrent plus de 

commodités.  

En 1987, lors d’une réunion régionale des ministres africains de la santé à Bamako, sous l’égide 

de l’OMS et de l’UNICEF, il fut lancé l’Initiative de Bamako (IB). Il s’agissait d’une évaluation 

des 10 ans de mise en œuvre de la déclaration d’Alma-Ata. Au bilan, force a été de constater « 

une dégradation rapide des systèmes de santé dans les pays en voie de développement » (J-L 

Duponchel, 2004 : 534). L’IB constituait une formalisation de la participation communautaire 

pour les actions de santé pour assurer la pérennité de l'offre des soins avec la participation des 
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bénéficiaires18. Il s’est agi d’un ensemble de réformes stratégiques élaborées en réponse à la 

dégradation rapide des systèmes de santé dans les pays en développement pendant les années 

1970 à 1980. Elle avait pour but d'assurer, à l'ensemble de la population, l'accès universel aux 

services de soins de santé primaires à un coût abordable et de restaurer la confiance des usagers 

dans les services de santé, en améliorant la qualité des prestations. Elle a été l’une des meilleures 

stratégies pour rendre disponible accessible les soins à la grande majorité des nos populations 

surtout en milieu rural19. Selon Valéry RIDDE, l’IB peut se traduire techniquement par le 

processus suivant :  

Au départ, un stock de médicaments essentiels génériques est offert 

gratuitement par les bailleurs de fonds au comité de gestion (issu de la 

population) du dispensaire. Ces médicaments doivent ensuite être vendus aux 

usagers avec une marge bénéficiaire. Cette marge, ajoutée aux paiements 

effectués par les usagers pour les consultations, permet de racheter le stock 

initial de médicaments et d’améliorer l’accès aux soins et la qualité des 

services (primes au personnel, réfections des bâtiments…) » (V. Ridde., 

2004 : 6). 

Elle vise une amélioration de la stratégie des SSP, en se focalisant sur le curatif tout en 

dégageant du bénéfice. De ce bénéfice doit constituer un fonds de financement du préventif. 

Selon Miningou Patonsongo Zakaria : 

J'ai eu l'honneur de d'ouvrir des CSPS dans le ganzourgou, le zoundweogo et 

à l'ouest du Burkina, district de Hounde, les agents de santé étaient formés 

chaque année sur les médicaments essentiels génériques (MEG) la 

prescription rationnelle des médicaments. Avec le bénéfice généré par la vente 

des MEG, nous avons mis des plaques solaires à la maternité, construis deux 

logements pour le personnel20. 

 

 L’IB devait alors améliorer de façon conséquente la santé des populations. Mais au fil du 

temps, elle se présenta comme une anticipation. Dans un contexte où le Burkina Faso, à l’instar 

de nombreux pays d’Afrique, était confronté à des difficultés économiques majeures accentuées 

par une croissance de la dette extérieure, le financement de la santé était alors une préoccupation 

majeure. Il fallut donc un moyen pour sauver la mise en œuvre des SSP. C’est bien là le 

fondement de l’IB et P. Abdoulaye soutenait que :  

L’Initiative de Bamako a été mise en place pour répondre aux problèmes 

économiques des pays africains (croulant notamment sous le poids de la dette 

extérieure) dans les années 1980, ainsi qu’à leurs conséquences néfastes sur la 

situation sanitaire, et pour faire face aux difficultés rencontrées par la politique 

 
18 Sorgho Arzouma Robert, 47 ans, Ingénieur en SIO Option Épidémiologie, Boromo, le 14 oct. 2025 
19 Miningou Patonsongo Zakaria, 50 ans, Ingénieur en sciences infirmières et obstétricale anesthésie réanimation, 

Fada N’Gourma le14 oct. 2025 
20 Miningou Patonsongo Zakaria, 50 ans, Ingénieur en sciences infirmières et obstétricale anesthésie réanimation, 

Fada N’Gourma le14 oct. 2025 
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de « soins de santé primaires » dans sa phase de mise en œuvre (P. N. 

Abdoulaye et al., 2003 : 238). 

L’IB recommande à chaque pays : 

- « D’encourager les initiatives de mobilisation sociale pour la 

participation de la communauté dans les politiques de médicaments 

essentiels et de la santé de la mère et de l'enfant, au niveau des districts ;  

- D’assurer l'approvisionnement régulier en médicaments essentiels de 

bonne qualité au prix le plus bas, afin d'appuyer la mise en œuvre des 

SSP ;  

- Définir et mettre en œuvre un mécanisme d'autofinancement des SSP au 

niveau du district, en utilisant notamment les dotations en médicaments 

essentiels comme fonds de roulement » (OMS, 1987 : 12). 

La réforme comprend deux composantes : d'une part, la composante financière appelée « 

recouvrement des coûts » constitué par la tarification et, d'autre part, la composante 

organisationnelle axée sur la participation communautaire. L’IB vise particulièrement à 

renforcer les mécanismes de gestion et de financement au niveau local, à promouvoir la 

participation communautaire et à améliorer les capacités de gestion locale. Aussi, vise-t-elle à 

renforcer les mécanismes d’approvisionnement, de gestion et d’utilisation des médicaments 

essentiels, et enfin à assurer les sources permanentes de financement nécessaire au bon 

fonctionnement des unités de soins. Il s’agit donc d’: « …un processus économique et social 

qui, en transférant le pouvoir décisionnel du gouvernement central vers une collectivité locale, 

doit induire un changement de comportement au sein de la communauté, en termes d'évaluation 

et de satisfaction des besoins, et aboutir à l'autosuffisance sanitaire par la mise en œuvre et le 

suivi d'un système de recouvrement des coûts » ( S.Tizio et Y-A. Flori.), 1997 : 845). 

Les principes qui sous-tendent l’IB sont : la revitalisation et l’extension des services de santé 

périphériques, l’accessibilité à des médicaments de qualité à des prix abordables, le financement 

communautaire et le contrôle communautaire (UNICEF, 1995 : 20)21. Même si déjà à Alma-

Ata, il était inscrit que la santé est un droit pour tout être humain, il y avait été rappelé le devoir 

de celui-ci de « participer individuellement et collectivement à la planification et à la mise en 

œuvre des soins de santé qui lui sont destinés » (OMS-UNICEF, 1978 : 3).   

Il convient de rappeler que dans le contexte du Burkina Faso, le paiement des soins n’a pas été 

une nouveauté mais plutôt un recadrage d’une pratique qui a existé. En effet, c’est dans les 

années 1970 que le paiement direct a été introduit pour la première fois dans le pays au niveau 

des hôpitaux, des maternités urbaines et des centres médicaux. En 1984, ces fonds issus de ces 

paiements sont reversés au trésor public suivant une clé de répartition dont 25% sont intégrés 

 
21 UNICEF, 1995, L’initiative de Bamako : reconstruire les systèmes de santé. Unicef, 20 p. 
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dans les recettes générales et 75% pour la Caisse Maladie gérée par le Ministère de la santé (V. 

Ridde, 2005 : 163).  

L’implémentation de l’IB au Burkina Faso a commencé par un projet-pilote dès 1988 à Garango 

situé à 180 kilomètres de Ouagadougou . Après une évaluation, il s’est avéré que : « …les 

recettes issues de la vente des médicaments essentiels génériques (MEG) et de la tarification 

des actes s’élevaient à 45% des dépenses de fonctionnement des CSPS sans prendre en compte 

les salaires des fonctionnaires et les investissements nécessaires » (V. Ridde, 2005 : 163). 

En juin 1988, un séminaire du Ministère de la santé a fait des propositions sur les mécanismes 

d’opérationnalisation de l’IB au Burkina Faso. C’est ainsi qu’il fut décidé en avril 1989, 

d’étendre l’expérimentation à six provinces pilotes à savoir les provinces du Ganzourgou, 

Mouhoun, Tapoa, Houet, Poni et Séno. Dès les années 1990, le Burkina Faso s’est inscrit dans 

la dynamique internationale de la promotion de la santé à travers la mise en œuvre de l’IB. 

Après avoir capitalisé les expériences acquises des différentes phases pilotes, un atelier a été 

tenu à Bobo-Dioulasso du 5 au 8 mai 1992 afin de dégager une véritable programmation en 

matière de santé dans ce pays. La mise en œuvre de cette initiative a permis de faire de cette 

période sus-indiquée, celle d’une grande décentralisation des services de santé. Cette mise en 

œuvre commence par l’adoption le 21 juillet 1993, du document national sur le renforcement 

des soins de santé primaires. C’est ainsi que furent créés les onze directions régionales de la 

santé et les cinquante-trois districts sanitaires pour mailler le territoire national et mieux 

capitaliser les données et informations sanitaires. Le district sanitaire devient l’entité 

opérationnelle la plus décentralisée du système national de santé22. À partir de cette date, le 

poste de santé primaire ne constituant plus le premier échelon de la pyramide sanitaire du pays, 

est remplacé par le Centre de santé et de promotion sociale (CSPS). Dès 1993, le ministère de 

la santé s’engage sur le chemin de la privatisation des pharmacies, l’érection des hôpitaux 

nationaux (HN) et des hôpitaux régionaux (HR) en établissements publics à caractère 

administratif (EPA). Ces structures qui jouissent de l’autonomie de gestion, doivent réaliser des 

bénéfices d’où la forte contribution du patient ou du client pour ses soins. Le constat qui se 

dégage est une faible réalisation des offres de soins principalement en qualité. On assiste alors 

une forte augmentation des structures de base que sont les CSPS avec une offre qui passe de 16 

200 habitants par CSPS en 1994 à 11 500 en 2002 (S. Haddad, 2004 : 200) 

 
22 Article 2 de l’Arrêté n° 93/146/SASF/SG du 30 novembre 1993 portant organisation, attribution et 

fonctionnement des districts sanitaires 
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Le financement de la santé laisse apparaître une forte contribution des ménages par rapport aux 

autres sources de financement que sont l’État, les partenaires financiers et les organisations 

œuvrant dans le domaine de la santé. 

Figure n° 1 : Les contributions au financement de la santé au Burkina Faso en 2008 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : YAMEOGO (S. P.), 2011, Etude sur le financement de la santé au Burkina 

Faso, Ouagadougou, Direction générale de la santé et de la famille, p.10. 

 

Il se dégage vite de ce graphique que la plus grande part contributive au financement de la santé 

est assurée par les ménages, soit 38,4%. Ces dépenses concernent les aspects spécifiques 

comme les consultations, les examens, les évacuations et l’achat des médicaments. En effet, 

depuis la mise en œuvre du Programme d’Ajustement Structurel (PAS) en 1991, l’État devait 

améliorer la gestion de ses finances publiques à travers, entre autres, la restructuration des 

dépenses budgétaires. Depuis lors, les populations ont vu augmenter leurs dépenses en santé, 

car chaque citoyen doit payer pour sa santé. Depuis l’indépendance du pays, en dépit de 

l’augmentation des besoins des populations en santé, la contribution de l’État au niveau de la 

santé est restée sans évolution majeure. Les investissements publics sont alors orientés vers les 

domaines dits productifs avec une priorité de réhabilitation de l’existant que de création de 

nouveaux projets (M. Diouf, 1991, 306). Les secteurs sociaux de base comme l’éducation et la 

santé reçoivent de moins en moins de financements.  

Dans la dernière décennie du XXe siècle, les différentes mutations intervenues dans le monde 

économique à savoir l’adoption du PAS et plus tard, la dévaluation du FCFA en 1994, vont 

impacter profondément le Burkina Faso, principalement ses secteurs sociaux. Selon l’esprit du 

PAS, les pays en développement, devaient avoir une gestion plus efficace du secteur public par 
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la mise en marche du processus de privatisation par une libéralisation de nombreux domaines 

longtemps restés régaliens (M. Diouf, 1991, 306). L’État va donc montrer son faible 

engagement, sinon son essoufflement pour le financement de ce secteur (figure n° 1) ; en 

témoignent les budgets qui lui ont été alloués depuis 1991. De plus en plus, on relève un manque 

d’intérêt pour les secteurs sociaux comme la santé.  

Figure n° 2 : Évolution du budget de la santé par rapport au budget national de 1991 à 2000 

 

Source : DEP /Ministère de la santé, Annuaire statistique 2004 (Voir les données en Annexe 15, tableau n° IV) 

L’écart entre le budget national et celui de la santé est bien perceptible sur ce graphique. De 

l’observation dudit graphique, ce budget n’a pas évolué conséquemment en une décennie. 

Cependant, le budget national a évolué à grands pas. Un tel budget dérisoire est un puissant 

facteur d’inégalité et d’iniquité en santé. Pour l’OMS les inégalités en santé ne pourront être 

surmontées que si l’on s’attaque entre autres aux inégalités économiques. Or, en 1994 et en 

1998, les résultats de l’enquête qui jauge la pauvreté indiquent une incidence en milieu rural 

supérieur à 50% (Ministère de l’économie et du développement, 2004 : 15). On comprend donc 

que l’inégalité socioéconomique dans l’accès aux services publics soit la plus manifeste en 

milieu rural. Cette donne est la preuve de l’échec d’une politique qui visait l’inclusion de toutes 

les couches sociales dans un système de santé. C’est pourquoi certains auteurs pensent que « la 

tarification pénalise de toutes les façons l’équité et les seuls moyens d’assurer l’égalité d’accès 

aux soins restent la gratuité ou l’assurance sociale » (S. TIZIO et Y.-A. FLORI, 1997 : 843). Et 

là aussi, toutes les expériences n’ont pas été porteuses. 
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Conclusion  

Après son indépendance le Burkina Faso a hérité d’une administration et d’un système sanitaire 

de la période coloniale. La première décennie va être marquée par une prolongation des actions 

entreprises sous la colonisation. Au lendemain de la conférence sur les soins de santé primaires 

de 1978, le pays va s’inscrire dans la dynamique internationale avec pour leitmotive « santé 

pour tous à l’an 2000 ». Il s’agit là de lever tous les obstacles qui freinent l’accessibilité aux 

soins par une amélioration des offres de soins en qualité et en quantité. L’initiative de Bamako, 

qui conçoit la prise en charge de toutes les activités de soins de santé primaires dont 

l'hospitalisation a bien aussi implémentée à travers la mise en place d’une centrale d’achat des 

médicaments essentiels et génériques (CAMEG) dès 1994 ; d’une politique pharmaceutique en 

1996 et d’une loi hospitalière en 1998 (S. Haddad, 2004 : 200). En dépit de cette batterie de 

mesures, bon nombre de prestations de soins ne sont pas offertes au niveau des formations 

sanitaires à cause de l'insuffisance de personnel en nombre et en compétence (Ministère de 

l’économie et du développement, 2004 : 51).  

À l’évaluation des résultats des politiques de paiement des soins par les populations qui a 

produit dont les impacts sont peu louables, une nouvelle tendance s’est présentée aux autorités 

de la santé : faire l’expérience de l’équité en santé à travers la gratuité des soins à l’issue 

d’études minutieuses. 

 

Sources et bibliographie 

Sources orales 

N° Nom et prénom(s) Age Fonction 
Résidence de 

l’enquêté 

Date de 

l’enquêté 

1 DOYE Eric 57 ans  

Coordonnateur du programme 

national de lutte contre le tabac et les 

autres addictions 

Ouagadougou  17/10/2025 

2 KABORÉ Lassané 50 ans Infirmier Bittou 15/10/2025 

3 

MININGOU 

Patonsongo 

Zakaria 

50 ans 
Ingénieur en sciences infirmières et 

obstétricale anesthésie réanimation 

Fada 

N’Gourma 
14/10/2025 

4 NEYA Befeladié 70 ans Retraité Laba 16/10/2025 

5 
SORGHO 

Arzouma Robert 
47 ans 

Ingénieur en SIO Option 

Épidémiologie 
Boromo 14/10/2025 

6 
ZEBA Saïdou 

 
58 ans Attaché de santé Ouagadougou 14/10/2025 

 

Sources écrites 

Dakar, Archives Nationale du Sénégal (A.N.S.), 1H74, 1938. 

Pierrefitte sur-Seine, Archives nationales de France (A.N.F.), 199403555/52, 1961. 
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Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (A.N.B.F.), 37V300, 1987. 

Ouagadougou, Archives nationales du Burkina Faso (A.N.B.F.), 37V300. 

Décret 277/PRES/SPP du 06 août 1966 portant attribution et réorganisation d’ensemble du 

Ministère de la santé publique de la population et des affaires sociales et son modificatif du 

67/267/ PRES/SPP du 07août 1967 

Article 2 de l’Arrêté n° 93/146/SASF/SG du 30 novembre 1993 portant organisation, attribution 

et fonctionnement des districts sanitaires 

Source audiovisuelle 

KABORE Abdoul Salam (Commandant pharmacien, ministre de la santé), in Coffré d’Archive 

d’Afrique 1re Partie sur TVZ le 06/09/2015 
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